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Une idée politique peut être juste, ingénieuse, bril­
lante. Toutes ces qualités sont secondaires par rap­
port à celle-ci : il faut d ’abord qu’elle prenne, comme 
prend une mayonnaise.
Nous avons dans DP 63 esquissé un programme de 
réforme fiscale. L’ idée a pris. Nous le disons sans 
vantardise, car les pièces maîtresses de notre pro­
position n’étaient pas originales; la répartition de 
l’impôt direct entre la Confédération et les Cantons, 
en séparant les sociétés et les personnes physiques, 
on en parlait, il y a dix ans déjà, en Suisse. Quant à 
la taxe à la valeur ajoutée, toute l’Europe l’adopte. 
Mais le rappel de ces propositions déjà connues et 
la synthèse que nous en avons fait ont trouvé un écho 
aussi bien à gauche qu’à droite. Dans les enveloppes 
de l’Argus s’opéraient de curieuses cohabitations. 
Le « Volksrecht » (19.12.1966), journal socialiste zuri- 
cois, a donné à ses lecteurs un résumé très complet 
de notre article; mais la « Nation » en a fait de même. 
« Das Arbeiterwort » qui groupe des hommes, à Zu­
rich pour la plupart, qui se situent à la gauche du 
parti socialiste, a commenté le même article. Les 
« Groupements patronaux vaudois » l’ont mis en 
vedette et leur communiqué a été repris en bonne 
place dans « La Suisse » et dans de,nombreux jour­

Parents pauvres 
de la civilisation du 
confort: les organistes
En hiver, on peut trouver encore un peu de fraîcheur 
chez les musiciens. Ils connaissent les méfaits des 
appartements surchauffés; les bois et les cordes de 
leurs instruments supportent mal l’air desséchant. 
Donc vous entrez et vous croyez qu’il fait froid. Il ne 
fait que frais. L’épinette cohabite avec l’humidi­
ficateur.
Nous étions chez un organiste. C’est que nous cher­
chions l’explication d ’un curieux phénomène. L’orgue 
est un des instruments qui connaît la plus grande 
vogue chez les jeunes. En voici un exemple chiffré 
que nous empruntons à un numéro récent de l’Ordre 
professionnel (19.11.1966) : « Deux crescendos dans 
le commerce américain d'instruments de musique. 
La guitare ; 9 millions vendues en 1965, contre 2,6 
en 1955, soit un progrès de 250 %  ; l’orgue : il y a 
4 millions d ’organistes amateurs, contre 825 000 en 
1955 (plus de 350 %  d'augmentation) ». Avant d ’avoir 
consulté les chiffres américains, nous observions 
chez nous ce renouveau. Un récital d ’orgue réunit 
plus facilement un public d’amateurs qu’un récital 
de piano. Le disque a rendu ingrate la carrière de 
pianiste virtuose; car les enregistrements ont atteint 
une telle perfection, les concertistes sont soumis à 
une concurrence si effrénée, la maîtrise de l’instru­
ment est telle, qu’il est difficile par son seul nom à 
l’affiche de réunir une centaine d ’amateurs; le piano, 
dont le répertoire quoique riche ne s’étend que sur 
deux siècles, impose le vedettariat.
L’évolution de l’engouement pour l’orgue est inverse. 
Le disque a fait connaître un répertoire infiniment 
varié puisque l’orgue est un des instruments les plus 
anciens, même si l’enregistrement a popularisé sur­
tout le répertoire du XVIIe et du XVIIIe. En même 
temps, la construction de l’instrument a obéi à de 
nouveaux critères techniques et esthétiques; on a 
renoncé à l’orgue romantique avec son attirail spec­
taculaire : la pédale d ’orage, les anches libres et, 
héritée il est vrai de l’orgue plus ancien, la voix hu­
maine avec son tremblant (mais si l’écriture pour 
orgue était moins sérieuse, quels effets au second 
degré, d ’humour et de poésie mêlés, l’on pourrait tirer

naux où nous n’aurions jamais rêvé de pénétrer un 
jour, tel le « Journal de Bulle » par exemple.
Notre but était d ’ouvrir la discussion. Il est atteint. 
Mais la suite ?
Pas besoin d ’être en souci : l’intérêt ne va pas 
retomber. Puisque, à fin mai, le peuple sera consulté 
sur la ratification du programme financier immédiat, 
le sujet restera au premier plan de l’actualité. Nous 
souhaitons quant à nous que ce « Sofortprogramm » 
soit repoussé, nous avons déjà dit pourquoi; mais il 
est clair qu’à la veille des votations nationales les 
susceptibilités seront très vives. Si le projet échoue, 
ce qui est vraisemblable, les vaincus voudront leur 
revanche. Dans cette atmosphère, rien ne pourra être 
construit qui soit durable; l’amour-propre des partis 
sabotera toute réforme. C’est pourquoi il faut sou­
haiter que les partisans et les adversaires s’engagent 
ce printemps en sachant réserver l’avenir.
D’autre part, le recours aux solutions provisoires est 
faux. Une réforme profonde ne pourra être introduite 
que par étapes. Les solutions intermédiaires doivent 
nous en approcher et non nous en éloigner. L’Europe 
sous nos yeux se construit de cette manière. Il n’y a 
pas d ’autre méthode. Le provisoire, c ’est le conserva­
tisme. Nous aurons l’occasion de le montrer encore.

encore de l’orgue romantique ! De même que la poé­
sie moderne a fait un sort nouveau aux plus trémo- 
lantes images du XIXe). Albert Schweitzer a été un 
des derniers organistes à faire" connaître l’orgue 
romantique. Aujourd’hui on recrée l'orgue de Bach. 
Mais ces transformations, ces aller et retours font 
qu'il n’y a pas deux orgues semblables. L’interpré­
tation garde ainsi un côté artisanal en raison des 
qualités toujours singulières de l'instrument. Nous 
nous entretenions avec Lionel Rogg des amateurs 
d ’orgue, de ce public nouveau, jeune, laïc ajoutait-il 
(l’orgue est presque toujours dans l’église, mais les 
auditeurs ne se recrutent plus parmi les pratiquants 
du culte exclusivement) et il nous quittait une heure 
et quart avant le début de son concert; il lui fallait 
prendre en mains avant le récital l’orgue qu’il con­
naissait mal.
S’il y a des amateurs d ’orgue, qui sont les orga­
nistes ? C’était l’objet de notre hivernale curiosité. 
Les professionnels sont astreints à des études extrê­
mement sévères : on exige d ’eux une formation de 
base en piano; ils doivent aller jusqu’à la classe 
supérieure. Ensuite viennent pour l’obtention du 
diplôme d ’orgue six classes, qui représentent quatre 
ans d’études à plein temps; des connaissances théo­
riques poussées en harmonie, en contrepoint, en 
fugue, en composition sont requises. Et enfin l’orga­
niste doit être capable de maîtriser l ’improvisation. 
(Une des raisons peut-être du succès nouveau de 
l’orgue : il est le seul instrument de musique clas­
sique qui laisse, comme le jazz dans son domaine 
propre, une part si belle à l’improvisation).
En travaillant à plein temps, un organiste ne termine 
pas ses études avant vingt-deux ou vingt-trois ans. 
L’effort auquel il s ’astreint est de niveau universitaire, 
et même il répond aux exigences de deux facultés 
différentes.
Quel est alors son emploi dans la société ?
On lui impose d ’abord une sorte de statut ecclésias­
tique. A Genève, c ’est le consistoire qui discute les

(Suite page 4)



Les vingt-trois 
Essai de description de la bourgeoisie industrielle et financière suisse

I Recherche d’un classement

La fourchette des revenus

M. Nello Celio, acceptant de gérer les affaires pu­
bliques plutôt que les affaires privées, s’est imposé, 
nous dit-on, un lourd sacrifice : ses revenus sont 
amputés des deux tiers. Il gagnait 300 000 francs; 
désormais il faudra « qu’il fasse » avec 100 000 francs. 
Entre un conseiller fédéral et un membre de la bour­
geoisie d ’affaires suisse, l’éventail des salaires est 
donc de 1 à 3. En accédant au Conseil fédéral, 
M. Georges-André Chevallaz aurait gagné deux fois 
son salaire actuel. Entre un magistrat d ’une grande 
ville suisse ou d ’un canton et un membre de la bour­
geoisie d ’affaires, le rapport est de 1 à 6. Entre la 
moyenne des salaires des employés et la moyenne 
des bourgeois d ’affaires le rapport est de 1 à 20. 
Avec les ouvriers qualifiés, de 1 à 22 (gain moyen des 
ouvriers qualifiés 5,77 fr. l’heure en 1965; on compte 
2400 heures de travail par an). Avec les ouvrières 
de l’industrie textile, il est de 1 à 40 (3,04 fr. l’heure 
en 1965).
L’actualité et les renseignements qu’elle nous ap­
porte, confrontés avec les données de l’Annuaire 
suisse des statistiques, nous éclaire déjà sur la dis­
parité des classes sociales en Suisse. Nous nous en 
sommes tenus d ’ailleurs à des moyennes (nous mon­
trerons plus loin que les 300 000 francs de M. Celio 
sont caractéristiques d'une certaine classe), mais les 
chiffres seraient plus éloquents encore si l’on recher­
chait les extrêmes : l’on sait que la Suisse compte 
plusieurs millionnaires de revenus, c ’est-à-dire des 
contribuables qui déclarent gagner un million l’an. 
On objectera qu'il faut retenir non pas le gain no­
minal, mais le gain réel. La fiscalité corrigerait l’éven­
tail, redistribuerait les revenus, nivellerait les dif­
férences.
Il n’en est rien. Pour deux raisons. Tout d ’abord 
seules quelques communes et cantons, fiscalement 
chers, atteignent des taux de 30 % . Mais la bour­
geoisie d ’affaires habite des communes résiden­
tielles au taux moins prohibitif. Un rapide sondage 
(cf. la charge fiscale en Suisse, 1964) le confirme : 
en additionnant les taux communaux, cantonaux et 
fédéraux, on obtient, nous ne citons que quelques 
hauts lieux, à Arlesheim (Bâle-Campagne) pour des 
revenus supérieurs à 200 000 francs, 21,9 % , à Küs- 
nacht (Zürich), 23,3 % , à Riehen (Bâle-Ville) 23,4 %. 
En outre on admet qu’à ce niveau social-là, l’enrichis­
sement s’obtient par la plus-value du capital (non 
imposable) mieux encore que par le revenu « sala­
rial ». Ainsi on peut en déduire que la fourchette de 
la progression de l’impôt est approximativement de
1 à 3 pour une fourchette de revenus de 1 à 22. 
Bref, même après correction fiscale, l’écart des re­
venus entre l’ouvrier et le grand bourgeois d ’affaires 
peut être estimé à 1 contre 20. C’est un défi dans un 
petit pays qui par nature devrait respecter certaines 
traditions égalitaires; mais cette donnée est révéla­
trice encore d ’une aptitude de la grande bourgeoisie 
à défendre aussi bien sur le plan politique que com­
mercial ses intérêts.
Ces bourgeois princiers sont-ils nombreux ?

Moins d’un pour mille

Dans une étude du plus haut intérêt, « Esquisse d ’une 
sociologie des classes sociales en Suisse », publiée 
par les « Cahiers internationaux de sociologie » 
(vol. 49, 1965), le professeur Maurice Erard, de l’Uni­
versité de Neuchâtel, évalue, par rapport à la popu­
lation active, la bourgeoisie d’affaires suisse à 0,8 %o. 
Sur la base du recensement de 1960 (2,5 millions), 
cette couche supérieure comprendrait quelque 
2000 têtes : soit les administrateurs des principales
S.A. et les « banquiers privés ». Ce chiffre correspond

fiscalement à la catégorie des revenus qui excé­
daient, selon Erard, 150 000 francs en 1957-1958. 
Compte tenu de l'augmentation des salaires, pour 
autant que l’on puisse appliquer l’indice moyen à 
ces revenus-là, ce 0,8 %o définit les revenus supé­
rieurs à 240 000 francs. Soit ceux qui gagnent 
20 000 francs par mois ou plus. Ils doivent être 
quelque 2000 en Suisse.
Mais le montant du revenu n’épuise pas la définition 
de la haute bourgeoisie suisse. Ces bourgeois sont 
des hommes actifs pour la plupart. Quelles sont leurs 
responsabilités? Quels sont leurs pouvoirs ? Il était 
nécessaire de filtrer encore ces 2000 pour délimiter 
la strate supérieure.
Voici le parti que nous avons retenu.

Présentation d’une méthode

Nous avons choisi les 30 plus grandes sociétés 
suisses. Leur liste nous a été fournie par le classe­
ment 1965 de l’Union de Banques suisses. Classe­
ment commode, car il groupe aussi bien les entre­
prises qui appartiennent à l’industrie, au commerce, 
à la banque et aux activités de financement qu’aux 
assurances. Il est donc plus complet que celui que 
publie, annuellement, la « National-Zeitung » et qui 
ne comprend ni les banques, ni les assurances.
Voici cette liste arrêtée à fin 1964, par ordre d ’impor­
tance en fonction de la valeur boursière.

Industries : Nestlé/Unilac, Hoffmann-La Roche, Ciba, 
J.R. Geigy, Sandoz, Alusuisse, Brown Boveri, Landis 
et Gyr, Lonza, Oursina, Sulzer, Câbleries de Cosso- 
nay, Georges Fischer, Conserves Hero.

Commerce

Jelmoli, Globus, USC, Migros, Usego.

Banques, sociétés financières

Crédit suisse, Union de Banques suisses, Société de 
Banque suisse, Banque populaire, Interhandel, Hol­
derbank, Electro-Watt, Motor-Columbus.

Assurances

Compagnie suisse de Réassurance, Zurich Assu­
rances, Accidents Winterthour.

Certes cette liste est sommaire. Elle ne comprend 
pas les entreprises de transport. Ainsi Swissair est 
éliminée arbitrairement alors qu’elle est un lieu de 
rencontre caractéristique d ’hommes venus de l’éco­
nomie publique et de l’économie privée. Des entre­
prises aussi représentatives du capitalisme suisse 
que Bally, Wander, Machines Oerlikon n’apparais­
sent pas. La liste des assurances est rapidement 
close. Enfin l’horlogerie est absente, par sa faute si 
l’on peut dire. Elle demeure une industrie parcellaire. 
Malgré son importance dans notre commerce exté­
rieur, sa faiblesse financière est évidente. Aucune 
action horlogère n’est cotée aux trois principales 
bourses helvétiques.
Dans une étude plus complète, on ne saurait se 
limiter aux 30 entreprises retenues par l’UBS. Mais 
les piliers de l’économie suisse y figurent tous. C’est 
donc une sélection très représentative.
Peu de changements sont intervenus depuis 1964. Le 
plus notoire est l’absorption d ’Interhandel par l’UBS; 
mais il ne modifie pas nos conclusions.

Le Gotha de l’économie suisse

Nous avons établi un fichier recensant les adminis­
trateurs de ces trente sociétés suisses. Il n’a pu être 
établi qu’à partir des rapports des conseils d ’admi­
nistration. En effet, le répertoire des administrateurs 
suisses ne donne que les noms de ceux qui possè­
dent la signature. Il est donc fort incomplet.

On se procure assez facilement ces rapports de ges­
tion. Ceux qui nous manquaient nous ont été fournis, 
sur simple demande, par les sociétés elles-mêmes. 
Nous n’avons essuyé qu’un refus, Hoffmann-La 
Roche; son rapport ne pouvait être transmis qu’aux 
seuls actionnaires. Nous l’avons donc consulté aux 
Archives économiques de Bâle. Ce rapport d ’ailleurs 
n’apprend rien. On sait qu’Hoffmann-La Roche ne 
publie même pas son chiffre d'affaires. Mais ses diri­
geants sont psychologues. Plus le texte est vide, plus 
on en limite le tirage; c ’est une manière de créer 
l’illusion qu’ il contient une confidence. La présenta­
tion est en revanche d’un charme exceptionnel : pas 
d'illustration tape l'œil, un texte nu sur papier sobre­
ment riche; on dirait une communication acadé­
mique; premier prix d ’élégance-vieille-maison I 
Ce recensement nous a procuré quelque deux cents 
fiches; non compris les 25 membres du conseil d’ad­
ministration de l’Union suisse des coopératives, les 
27 membres de la Fédération des coopératives Mi- 
gros, et les 8 membres d ’Usego, dont les adminis­
trateurs appartiennent aux cadres de ces entreprises. 
Il faut donc souligner cette première constatation. 
Les Coopératives et Migros, dont le chiffre d ’affaires 
commun a dépassé 4 milliards en 1965, apparaissent, 
au niveau du personnel dirigeant et des relations 
d ’affaires, comme des entreprises réellement indé­
pendantes du grand capitalisme suisse. Leur essor, 
leur renforcement en conséquence, est d ’une extrême 
importance; ces deux sociétés sont un des rares 
contrepoids efficaces à l’économie de profit, les 
seules entreprises bien armées pour la lutte.
Nous avions donc en fiches quelque 200 noms. C'est 
peu pour figurer dans 27 conseils. Autrement dit les 
recoupements sont nombreux. Rares sont ceux qui 
n'apparaissent qu’une fois. Cela ne signifie pas que 
ces managers isolés ne sont que des comparses. 
Au contraire, ils ne font pas de la simple figuration : 
ils sont souvent les administrateurs directs de l’en­
treprise, tels MM. Bignami et Corthésy à Nestlé, for­
més par la société elle-même, des technocrates, des 
hommes que les états-majors sont tenus d ’associer 
à leurs délibérations. Engagés à fond dans la gestion, 
les tâches de coordination, qui sont celles des capi­
talistes financiers et industriels, ne leur sont généra­
lement pas dévolues.
Si aucune de ces deux cents fiches n’est indifférente, 
elles ne font pas apparaître assez clairement les 
interdépendances du capitalisme suisse. Aussi avons- 
nous procédé à un dernier filtrage.

Le critère des trois

Dans son étude, Erard écrit : « Divers sondages 
m’amènent à conclure que la strate supérieure de 
cette bourgeoisie d ’affaires comprend la plupart de 
ceux qui siègent dans plus de trois conseils d ’admi­
nistration ». Son fichier, beaucoup plus vaste que le 
nôtre, porte sur 1695 noms d ’administrateurs. Finale­
ment 103 personnes émergent : ce sont, dit-il, nos 
cent familles.
Avant d'avoir pris connaissance de son travail, nous 
avions adopté le même critère. Ne retenir, pour 
faire apparaître le haut état-major, que les hommes 
qui figurent trois fois, au moins, dans les conseils 
d ’administration de nos 30 sociétés majeures.
Il n’est resté alors que 23 noms. Nous les avons 
classés en tenant compte de la valeur boursière 
(fin 1964) des sociétés qu’ils représentent, et sans 
prendre en considération la valeur de nombreuses 
autres sociétés, en dehors des 30, auxquelles ils 
appartiennent aussi. Il y a donc quelque arbitraire 
dans notre classement. Que les déclassés ne s’en 
offensent pas I
« Finanz und Wirtschaft » (5.1.1967) vient de publier 
un tableau des 25 plus grandes sociétés. Pour la pre­
mière fois, en valeur boursière, Hoffmann-La Roche 
dépasse Nestlé. Si l’on enregistre la progression de



TUBS, les hommes qui appartiennent à ces deux 
sociétés devraient gagner des rangs, ainsi M. Jann 
serait promu second. Peu importe d ’ailleurs. Notre 
propos n’était pas la distribution des dossards, mais 
une esquisse sociologique.
Voici donc le palmarès :

Il Les vingt-trois
1. Samuel Schweizer, à Arlesheim. Valeur boursière 

des entreprises à la gestion desquelles il parti­
cipe : 8423 millions. Soit Nestlé (4825), Ciba, dont 
il est le vice-président (1500), Société de Banque 
suisse, qu’ il préside (1293), Brown Boveri (BBC) 
(520), Sulzer (285).

2. Willy Schweizer, à Küsnacht. 6784 millions. Nestlé, 
Crédit suisse (1460), Zurich Assurance qu’ il pré­
side (499). Il préside aussi l’assurance-vie Vita.

3. Max Petitpierre, à Neuchâtel. 6237 millions. Nestlé, 
qu’il préside, Brown Boveri, Compagnie suisse de 
réassurance (892). On sait qu’ il préside aussi les 
Ciments Portland et Ebauches S.A.

4. Adolf Jann, à Zurich. 5454 millions. Union de 
Banques suisses (1305), Hoffmann-La Roche (pré­
sident) (3650), Zurich-Assurance. Il participe aussi 
aux importantes aciéries de Monteforno, à 
Giornico.

5. Hans Robert Schwarzenbach, à Morgen. 3987 mil­
lions. W interthour accidents (324), Geigy (1378), 
Brown Boveri, Oursina (305), Crédit suisse. Mais 
de surcroît il préside la Fédérale assurance et 
participe à la très importante holding Handels­
finanz (30 mio).

6. Félix W. Schuithess, à Zurich. 3984 millions. Sulzer 
(285), Crédit suisse qu’il préside, Zurich ass. (vice- 
président), Electrowatt qu’il préside (362), Geigy. 
De surcroît on le trouve à Swissair, dans la hol­
ding Mecatex, digne d ’être remarquée, dans de 
très importantes entreprises électriques : Mau- 
voisin, etc.

7. C.J. Burckhardt, à Vinzel. 3625 millions. Alusuisse 
(832), Société de Banque suisse, Ciba.

8. Robert Käppeli, à Riehen. 3402 millions. Ciba, 
qu’ il préside. Winterthour accidents, Société de 
Banque suisse, Sulzer.

9. Herbert Wolfer, à Winterthour. 3245 millions. Sul­
zer (vice-président), Ciba, Crédit Suisse.

10. Max Schmidheiny, à Heerbrugg, Saint-Gall. 3106. 
BBC qu’il préside depuis cette année, Holder- 
bank (386) dont il est l’administrateur délégué, ce 
qui fait de lui avec son frère Ernst le grand patron 
du ciment, Landis et Gyr (490), Motor Columbus 
(250), Crédit suisse. Les ramifications sont innom­
brables. Limitons-nous à La Genevoise assurance, 
et Genevoise-vie.

11. Alfred Schaefer, à Zollikon. 2793. BBC, Sulzer, 
Union de Banques suisses qu’il préside, Inter- 
handel (456) dont il était le vice-président, Hero 
(227). Il mériterait mieux que son onzième rang, 
car il figure aussi chez Saurer, chez Bally, dans 
la holding Handelsfinanz. La liste est si impres­
sionnante qu’Erard en faisait son numéro un.

12. Emmanuel Meyer, à Meilen. 2791. Alusuisse, Cré­
dit suisse, Zurich assurance.

13. Robert Buhler, à Winterthour, 2746. Sulzer, UBS, 
Alusuisse, W interthour accidents, plus, bien sûr, 
la filature Eduard Bühler et Cie à Winterthour.

14. Nello Celio, à Lugano, 2634. Alusuisse, président, 
Crédit suisse, Lonza, plus un nombre respectable 
de sociétés immobilières. M. Celio ayant déclaré

à la TV qu’il connaissait peu la Suisse romande, 
précisons qu’à Lausanne il était administrateur 
de la S.l. Valmont F, Valmont G, Les Gerboises, 
Rosiaz Beausite, de la S.A. l’Ocelot, et de SAPCA, 
société de placements qui gère notamment la 
Brasserie viennoise; l’ensemble constituait déjà 
un honorable pied à terre.

15. Walter Boveri, à Herrliberg. 2592. Elektrowatt, 
BBC qu'il présida jusqu’en 1966, Motor Columbus, 
Crédit suisse. Plus de nombreuses sociétés char­
gées de financer les constructions électriques en 
Amérique, notamment la Société Suisse-Amérique 
électricité et Sud-Amérique électricité. A relever 
encore la Privatbank et Verwaltungsgesellschaft 
dont s’occupe aussi son frère Theodor. Elle est 
considérée comme une véritable banque familiale.

16. Eberhard Reinhardt, à Zurich. 2342. BBC, Crédit 
suisse, Elektrowatt, mais encore les Papiers de 
Saint-Moritz, la Compagnie financière Michelin à 
Bâle, La Suisse générale, etc.

17. Fritz Richner, Zollikon, 2140. Winterthour, Georges 
Fischer, UBS, Motor Columbus, mais aussi Pars 
Finanz AG (la holding de Schindler), président 
d ’honneur de l’UBS.

18. Ernest Camper, Zurich, 2083. Elektrowatt, G. 
Fischer, Crédit suisse.

19. Hans Carl Bechtier, à Zurich. 1940. G. Fischer, 
Holderbank, SBS, mais aussi chez Rieter.

20. Georg Sulzer, Winterthour, 1914. Naturellement il 
préside l ’entreprise qui porte son nom et, comme 
la majorité des industriels de Winterthour, on le 
trouve aussi à l’UBS et à la Winterthour, mais 
aussi à la Swissair.

21. Albert Dubois, Arbon, 1914. Sulzer, UBS, Winter­
thour, mais aussi, bien sûr, Saurer, dont il est 
l’administrateur délégué, et les Charmilles, à 
Genève.

22. Jean Hotz, Zurich, 1799. Sandoz, Sulzer, Câble- 
ries de Cossonay.

23. Werner Niederer, à Bâle. 1277. Landis et Gyr, qu’il 
préside, Jelmoli, qu’il préside aussi, et par consé­
quent présent à l’ Innovation et au Grand Passage. 
Il siège de surcroît à Elektrowatt.

Les oubliés

L’absence de quelques noms peut surprendre : 
Dieter Biihrle, administrateur unique de la holding 
Oerlikon-Bührle, aux fortes ramifications dans l’ar­
mement, les explosifs, le textile, la soudure, etc. se 
retrouve aussi à Alusuisse et à la Banque industrielle 
et commerciale de Zurich; Gustave Frey-Bally, prési­
dent de Bally, qu’on retrouve à l’UBS, à l’Helvetia 
assurances; Karl Obrecht que l’on déniche à la SBS, 
à Nestlé, qui préside aux destinées de la Société gé­
nérale de l’horlogerie, ASUAG, et qu’on détecte à 
Chronos S.A. société chargée de financer la concen­
tration des entreprises horlogères; Charles Goss- 
weller-Wander, Wander et sa holding Glaro, et l’UBS; 
Hans Gygi qui cumule Escher-Wyss, la Genevoise 
assurance et vie, l ’Holderbank; Peter Reinhardt, de 
la Gebrüder Volkart, à Winterthour, administrateur 
à l ’UBS, à Nestlé, à la Swissair; Johann Friederich 
Gugelmann, de la fabrique Gugelmann à Langenthal, 
président de Oursina, mais qu’on découvre aussi 
chez Bally, à l ’UBS et comme président de la 
Swissair; Hans Schindler, machines Oerlìkon, Crédit 
suisse, Compagnie de réassurance suisse et Nouvelle 
Gazette de Zurich; Paul Thorin, président de la Win­
terthour, et présent à Ciba, Bally; le professeur 
Alexandre de Murait du Fonds national de la re­
cherche scientifique, chez Wander, à la SBS.
Que les Eminences que nous oublions nous excu­

sent. La liste est assez longue pour être représen­
tative. Mais D.P. publiera toute rectification d ’un 
méconnu, injustement laissé pour compte sous une 
fiche mal onglée.

Ill Analyse du fichier des 
bourgeois d’affaires

A l’examen nous observons une triple origine dans 
le recrutement de ces bourgeois : les familles indus­
trielles, les technocrates de l’industrie, les techno­
crates de la banque ou de la diplomatie. Voyons de 
plus près I

Les familles N

Les dynasties industrielles sont très apparentes, 
même si l’on n’ose pas toujours se fier aux homo­
nymes. Max et Ernst Schmidheiny sont frères; avec 
leur cousin Peter, qui n’apparaissait pas dans notre 
liste bien qu’il figure à la Winterthour, qu’il préside 
aux destinées d ’Escher-Wyss, qu’il siège au Crédit 
suisse, à la Fédérale ass., à Machines Oerlikon, aux 
Tuileries zuricoises, les Schmidheiny, à eux trois, 
contrôlent et la métallurgie et la cimenterie. On 
repère trois Sulzer : Georges, cité comme numéro 20, 
mais encore Alfred E. qui est vice-président d’Our- 
sina et qu’on retrouve conséquemment chez Guigoz, 
sans oublier Sulzer, et Henry G. qui siège chez Sul­
zer, comme il se doit, et chez Saurer. Les banquiers 
Sarasin, de la Banque Sarasin, sont deux : Alfred E., 
président de l’Association des banquiers suisses, 
qu’on retrouve chez Hero, à la Schappe, à Motor 
Colombus et Guy Sarasin. Les Boveri sont deux, eux 
aussi : Walter et Theodor.
Les mariages, selon les traditions princières, per­
mettent de coordonner certains secteurs, le connu- 
bium se révélant aussi efficace, pour ces groupe­
ments, que les grandes banques. Ces consanguinités 
financières s’affichent. De même qu’à Corcelles-près- 
Payerne on distingue les Perrin-Rapin et les Rapin- 
Perrin, on trouve des Koechlin-Vischer, des Vischer- 
Geigy (M. Cari Koechlin est président de Geigy), des 
Gossweiler-Wander, des Ringier-Landolt, des Wol- 
fer-Sulzer, etc. Il suffit d ’avoir vécu en Suisse alle­
mande pour savoir le prix qu'on attache à de tels 
traits d ’union.

Les technocrates

Il faut distinguer ceux qui sont formés par les socié­
tés elles-mêmes. Nous en avons parlé à propos de 
Nestlé. Même remarque pour les chimiques. Les en­
treprises exigent des hommes compétents. La récom­
pense ultime est l ’accès au conseil d'administration. 
Ainsi circule le sang frais; et l’émulation à l’intérieur 
des sociétés est considérable; dans une grande mai­
son les hommes de l’appareil directeur ont leur rang; 
on est numéro 20, 10, 5, directeur, administrateur. 
D’autre part les hommes des banques jouent un rôle 
essentiel. Si l’on écarte la Banque populaire suisse, 
peu représentative, au point qu’elle se lance dans le 
petit crédit, toutes les activités économiques suisses 
de niveau international sont concentrées par la SBS, 
l’UBS et le Crédit suisse. Elles sont lieu de rencontre, 
et instrument privé de planification. Mais surtout, 
dans cette étroite fusion du capitalisme industriel et 
financier, elles fournissent à l’économie suisse des 
hommes choisis hors des dynasties industrielles; 
les grandes banques suisses ne sont pas propriété 
familiale; le recrutement de leur personnel dirigeant 
permet de faire appel à des hommes neufs. Ils sont 
les correspondants des technocrates industriels,

(Suite page 4)



Les Vingt-trois
(Suite de la page 3)

mais, par leur fonction même qui est la coordination, 
ils sont omniprésents, d ’où leur classement supé­
rieur. Enfin la diplomatie suisse, comme il se doit, 
apporte à des industries qui travaillent à l’échelle 
internationale ses compétences, ses cautions : Paul 
Ruegger (Winterthour et Réassurance), Gérard Bauer 
(grand patron de l’horlogerie, présent chez Suchard); 
MM. Hotz, Petitpierre, et Burckhardt font partie des 
vingt-trois.
On repère les premiers signes d ’une intégration d ’élé­
ments venus de l’Université, mais en Suisse ce n’est 
encore qu’une amorce. C’est plutôt l’Université qui 
va au-devant de la haute bourgeoisie. Il n’est pas de 
manager qui ne soit docteur honoris causa.

Quelques autres caractéristiques

Au niveau où nous sommes placés, où apparaissent 
les coordinateurs et les chefs d ’état-major, ces 
hommes sont dans leur grande majorité des quin­
quagénaires ou des sexagénaires. Tous de formation 
universitaire. Des juristes et des économistes dans 
la grande majorité; quelques ingénieurs : Wolfer, 
Schmidheiny, Sulzer. Presque tous sont officiers, 
mais plutôt de modestes galons.
La prédominance alémanique est écrasante, et il faut 
descendre dans la strate inférieure de cette bour­
geoisie pour voir apparaître les Romands qu’on dé­
couvre surtout dans la chimie, la métallurgie gene­
voise, et la banque privée.
Ces grands bourgeois sont peu connus du public. 
Beaucoup ne tiennent pas à figurer, même dans le 
« Who’s Who Switzerland ». Ni notre presse, ni nos 
traditions ne permettent de mettre en vedette leurs 
réceptions, leurs mondanités, qui restent très fer­
mées. On ne compte parmi eux aucun play-boy de 
classe internationale ! L’égalitarisme n’est pas dans 
les revenus, mais encore dans les mœurs. Les col­
lections de peinture de haute valeur sont le luxe le 
plus couramment affiché.
Ainsi à travers cette bourgeoisie, à l’âge industriel, 
survit une sorte d ’aristocratie qui déjà sous l’ancien 
régime et les corporations fit de Bâle et de Zurich de 
grandes villes européennes et renaissantes.
Cette capacité d ’adaptation est certainement une des 
plus remarquables réussites de la bourgeoisie suisse, 
qui, du XIXe siècle à nos jours, sut prendre le relais.

IV Incidences politiques
Politique et association professionnelle

Ce qui, chez ces hommes, nous intéresse, en fin de 
compte, ce n’est pas leurs Renoirs, leurs Cézannes, 
leurs Picassos, mais leur influence sur notre destin 
national.
Dans la vie politique, ils interviennent discrètement : 
un Petitpierre fut conseiller aux Etats et conseiller 
fédéral, un Celio était conseiller national, un Obrecht 
est conseiller aux Etats, un Robert Bühler (n° 13), 
conseiller national; ils ont eu fourni des cadres 
au parti radical, mais leur pouvoir est trop grand pour 
qu’ils aient le goût de l ’intervention politique directe; 
ce n’est plus la bourgeoisie d'affaires qui va à la poli­
tique; c ’est la politique qui va à elle : certains titres 
politiques sont devenus des moyens d’obtenir des 
mandats privés. En revanche, même aux plus hauts 
échelons, ils tiennent à être présents dans les asso­
ciations économiques. Albert Dubois est président de 
l’Union centrale des associations patronales, Eber­
hard! Reinhardt siège au comité de direction de cette 
même association; il est vice-président de l’Asso­
ciation suisse des banquiers. A l'Union suisse du 
commerce et de l’industrie, Robert Buhler représente 
les constructeurs de machines; sont membres du 
Vorort de cette association, Max Schmidheiny depuis 
1946, Georg Sulzer, depuis 1954, et enfin Hans Ro­
bert Schwarzenbach en est le président. A travers 
ces associations ils pèsent de tout leur poids sur la 
vie suisse. Ils y font une politique de présence. 
Ajoutons encore, fait remarquable, que sur les vingt- 
trois, cinq font partie du Conseil de la Banque natio­

nale suisse, soit M. Käppeli, qui siège aussi au 
comité, MM. Schulthess, Schwarzenbach, S. Schwei­
zer, G. Sulzer, auxquels il faudrait adjoindre M. Karl 
Obrecht, omniprésent et qui siège aussi au comité, 
(cf. annuaire de la Confédération 1965).

Position de force

Mais leur pouvoir, ils le tiennent surtout d ’une situa­
tion de fait que l’on peut résumer ainsi :
—  une intégration très poussée de toutes les forces 

vives du capitalisme suisse, nous l’avons montré 
suffisamment, sans contrepoids important dans 
l’économie collective, qu’elle soit publique ou pri­
vée, sauf dans le commerce (USC - Migros). Cette 
coordination est plus étroite encore que ne le font 
apparaître les liens familiaux et bancaires. Il fau­
drait consacrer toute une étude au rôle de cer­
taines holdings dans la répartition des risques et 
des influences. Sur une échelle privée, en dehors 
de tout contrôle démocratique, le capitalisme 
suisse planifie notre économie.

—  une intégration très poussée dans le capitalisme 
international. Comme le fait justement remarquer 
M. Erard, la Suisse n’est pas, certes, ainsi qu’on 
le dit quelquefois naïvement, le coffre-fort de la 
bourgeoisie mondiale; nos banques ne détiennent 
que le 2,3 %  des richesses du monde. Leur acti­
vité principale n’est pas le recel. Le capitalisme 
suisse est à la fois industriel et financier; il crée 
des filiales; il gère des participations; mais pour 
se développer, il doit inspirer confiance au capi­
talisme international; et il s ’y emploie. Aussi ne 
cesse-t-il pas de répéter, de bonne foi, que toute 
contestation de ses droits ne fait que nuire à la 
prospérité commune.
C’est pourquoi M. Erard écrivait : « Il apparaît 
donc que notre bourgeoisie est actuellement la 
maîtresse irremplaçable de nos destinées, et l’on 
ne peut que souhaiter qu’elle ait des vues suffi­
samment larges et progressistes ».

Nous ne nous contentons pas du souhait.

Deux affrontements

Jusqu’à aujourd’hui la bourgeoisie suisse a gouverné 
avec le minimum de concessions. Nous l’avons dit, 
dans un numéro récent. Mais il n’en ira plus de même 
sur deux points.
Tout d ’abord, elle est placée devant le choix euro­
péen. Ce choix est d ’une telle importance qu’elle ne 
saurait en décider seule.
Ensuite, les réformes intérieures, à commencer par 
la réforme fiscale, doivent remettre en question cer­
taines faveurs auxquelles elle a jusqu’ici tenu. 
L’intelligence de cette bourgeoisie n’est pas innée; 
il n’y a aucune raison de s’en remettre à elle. Certes, 
malgré sa parcimonie, elle peut se vanter d ’avoir con­
tribué à l’élévation du niveau de vie national. Mais 
la réussite lui a conféré des privilèges, depuis quel­
ques années abusifs.
La gauche suisse ne peut prétendre la détrôner. En 
revanche, il est dans ses possibilités de la con­
traindre à la discussion.
Si cette bourgeoisie omnipotente, feutrée, confiden- 
tialiste croit tenir à elle seule le secret de l’avenir 
national, elle n’est pas intelligente. Or nous craignons 
que la prospérité ne l’ait rendue entêtée.
Et c ’est elle qu’il faudra, ces prochaines années, 
affronter.

Les organistes
(Suite de la page 1 )

normes des contrats; dans le canton de Vaud, c ’est 
le synode, mais les salaires en vertu de la non-sépa- 
ration de l’Eglise et de l’Etat sont à la charge des 
communes.
Selon la méthode administrative, on procède alors 
à des classifications, qui ont pour résultat de com­
parer ce qui n’est pas comparable. On distingue donc 
les catégories suivantes :

A, harmonium de campagne
B, orgue de campagne
C, orgue suburbain
D, orgue urbain

Le salaire dépend de ces catégories. Mais on fait 
encore le compte des services qu, peuvent être 
exigés : 60, 100, 120 services. Un service comprend 
trois pièces ! Certains postes, la Cathédrale de Lau­
sanne ou Saint-Pierre à Genève, offrent des statuts 
particuliers.
Mais à vouloir rétribuer selon une même échelle de 
salaires fort étroite l’institutrice émérite qui tient l’har­
monium comme d ’autres font la quête et des musi­
ciens de très haute valeur, on aboutit à d ’étonnantes 
injustices.
Nous découvrions donc la situation d ’un de ces musi­
ciens, à Lausanne, titulaire d ’une paroisse recher­
chée. Salaire de base annuel £000 francs pour cent- 
vingt services. En plus, les services extraordinaires, 
les morts, les mariages, dans les bons mois (Bach 
déjà se plaignait des saisons à petite mortalité). En 
plus, les innombrables leçons particulières pour faire 
vivre sa famille. La somme de ces efforts donne 
1500 francs par mois en moyenne, mais avec des 
mois creux.
Au moment où une jeunesse plus laïque que pieuse 
redécouvre les beautés de ’orgue, ne pourrait-on 
pas offrir un statut laïc aux quelques grands orga­
nistes que nous connaissons ? Cela signifierait tout 
simplement qu’ils pourraient disposer d ’un salaire 
équivalent à celui d ’un musicien attitré de l’O.S.R. 
ou de l’O.C.L.
Ces hommes surtout devraient jou ir d ’une liberté qui 
leur permît de jouer un rôle d ’animateurs de la vie 
musicale. Que l’on songe à l’influence d ’un Blanchet 
à Saint-François, d ’un Barblan à Saint-Pierre, aux 
admirables maîtres de chapelle que furent pendant 
la guerre notamment Charles Faller à la Cathédrale 
de Lausanne, Pidoux aux Terreaux; on pourrait 
attendre beaucoup pour l’animation de la vie cultu­
relle de musiciens libérés d ’étouffantes servitudes 
alimentaires.
L’Allemagne nous en offre un exemple. Dans quel­
ques villes, chaque jour, à la même heure, au même 
lieu se donne un concert d ’orgue; chaque jour aussi 
se renouvelle le public d ’auditeurs.
Trois ou quatre virtuoses de l’orgue libres de se con­
sacrer entièrement à leur art, ce serait plus impor­
tant encore que le renforcement de l’effectif de telle 
ou telle section d ’un orchestre officiel. Dans une ville 
et dans un quartier, quel « effet multiplicateur » ne 
provoqueraient-ils pas ?
Il suffirait pour cela qu’ils aient de quoi vivre sans 
avoir à compter sur la mort de leur prochain.

Annexe

Les orgues domestiques

Un des mérites de l’Exposition nationale de 1964 
a été l’édition et la gravure de disques consacrés 
à la musique populaire suisse. On y trouve notam­
ment un air « Uf de Berge möchte i läbe » interprété 
sur un orgue domestique.
Cette curiosité helvétique mérite d'être connue. La 
notice accompagnant le disque apporte les préci­
sions suivantes :
« Les buffets d ’orgues du Toggenbourg occupent une 
place à part parmi les instruments de ce type dont 
on ne joue pas dans les églises. Alors qu’ils sont 
pour ainsi dire inconnus à Berne et en Appenzell, on 
en a dénombré environ 60 dans le Haut-Toggen- 
bourg, construits entre 1750 et 1850 et comprenant 
généralement 2, 4, 4 V2 et 6 registres, rarement da­
vantage. Bien que ces instruments aient trouvé place 
dans la pièce principale, leur grandeur était très 
limitée par la dimension des maisons paysannes; on 
les construisait malgré cela comme des orgues 
d ’églises. Ils étaient richement peints et ornés. La 
Réforme a contribué à leur diffusion. Dans les régions 
rattachées à Zurich, la musique qu’on y jouait était 
limitée à l’accompagnement des psaumes. Lorsqu’en 
1800 les protestants autorisèrent à nouveau l’emploi 
des orgues durant le service religieux, la construc­
tion de buffets d ’orgues devait soudain cesser. »


